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ARRET 

DE LA COUR DE JUSTICE DE LA COMMUNAUTE 

ECONOMIQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 

(CEDEAO) 

 

AFFAIRE N° ECW/CCJ/APP/02/13/REV. 

ARRÊT N° ECW/CCJ/RUL/05/16/REV.  

Jeudi, 21 Avril 2016 

 

« Au nom de la Communauté » 

La Cour de justice de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de 

l’ouest, (CEDEAO) siégeant à Abidjan (Côte d’Ivoire) le jeudi 21 avril 2016 

en formation ordinaire, composée de : 

- Honorable Juge Jérôme  TRAORE                                    Président  

- Honorable Juge Yaya      BOIRO      Juge rapporteur 

- Honorable Juge  Alioune   SALL                               Membre 

Assistés de maitre Athanase ATANNON                              Greffier 

A rendu l’arrêt dont la teneur suit :  

Entre 

 

 

COMMUNITY COURT OF JUSTICE, 

ECOWAS 

 
 

COUR DE JUSTICE DE LA COMMUNAUTE, 

CEDEAO 

 
 

TRIBUNAL DE  JUSTIÇA DA COMMUNIDADE, 

CEDEAO 

No. 10 DAR ES SALAAM CRESCENT, 

OFF AMINU KANO CRESCENT, 

WUSE II, ABUJA-NIGERIA. 

PMB 567 GARKI, ABUJA 

 TEL/FAX:234-9-6708210/09-5240781 

               Website:  www.courtecowas.org 

 

 

http://www.courtecowas.org/
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I- Les Parties 

L’Association des travailleurs partants volontaires à la retraite, dite ATVR,  
groupement doté de la personnalité juridique agissant es-qualité de 
représentant légal de ses membres (402 membres), agissant aux poursuites et 
diligences du président du bureau exécutif, M. Mohamed  El Béchir Abdallah,  
siège social sis à la bourse du travail de Bamako ; 
Ayant pour conseil, maitre Mariam Diawara avocate  à la Cour à Darsalam, 
rue 603, porte 116, BP: 696 Bamako, République du Mali,  
Demanderesse d’une part ; 
 

ET 

La République du Mali représentée par la Direction générale du contentieux 
de l’Etat malien ayant son siège à Bamako, République du Mali prise en la 
personne de M. Ibrahima Tounkara ; 
Défenderesse d’autre part ; 

 

La Cour, 

Vu le Traité instituant la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) du 24 juillet 1993 ; 

Vu le Protocole du 06 juillet 1991 et le protocole additionnel A/P.1/7/91 

du 19 janvier 2005 relatifs à la Cour de justice de la CEDEAO ; 

Vu le Règlement de la Cour de justice de la CEDEAO en date du 03 juin 

2002 ; 

Vu la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 ; 

Vu la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981 ; 

Vu la requête en date du 12 septembre 2015 enregistrée au greffe de la Cour 

de Justice le 30 septembre 2015, présentée par l’ATVR du Mali, tendant à 

réviser l’arrêt  en date du 30 juin 2015 rendu par la Cour de céans ; 

Vu le mémoire en défense de l’Etat malien en date du 28 octobre 2015 

enregistré au greffe de la Cour le 05 novembre 2015 ; 
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II- Faits et procédure 

Considérant qu’il est constant comme résultant des pièces de la procédure, 

qu’au courant de l’année 1985, l’Etat malien, avec le concours financier de la 

Banque mondiale,  avait initié un programme de départ volontaire de 

fonctionnaires en vue de réduire les charges de la fonction publique ; à cette 

fin, la loi N°91-002/ANRM du 24 janvier 1991 instituant un système de 

départ volontaire de la fonction publique fut votée à l’intention des agents de 

l’Etat relevant du Statut général des fonctionnaires, du Statut de la 

magistrature et du Code du travail ; 

Pour inciter lesdits fonctionnaires à adhérer audit programme, l’Etat malien 

prenait certains engagements notamment : 

- le reversement des cotisations sociales des partants volontaires n’ayant 

pas totalisé 15 ans de service au moment du départ ; 

- le paiement de la pension de retraite à partir de l’âge limite légal ; 

- le paiement de montants supplémentaires au profit des cadres de la 

hiérarchie A, B et C  au titre des mesures d’accompagnement dans le 

cadre de la solidarité nationale ; 

En 2000, l’Association des travailleurs partants volontaires à la retraite 

(ATVR) assignait successivement  l’Etat du Mali devant le tribunal du travail, 

et la Cour d’appel de Bamako. Chacune de ces juridictions ordonnait en vain à 

l’Etat malien la production de l’Accord-cadre signé entre la Banque mondiale 

et celui-ci. 

Le 20 décembre 2012, face à la lenteur des procédures internes, ladite 

Association  saisissait la Cour de justice de la CEDEAO d’une requête en date 

du 04 avril 2012  en vue de faire constater la violation de ses droits 

notamment le droit à l’égalité devant la loi et le droit à l’information par 
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l’Etat malien en ce que ce dernier  n’aurait pas honoré ses engagements 

contenus dans l’Accord-cadre conclu avec la Banque mondiale.  

Par ses requêtes susvisées, l’Association (ATVR) sollicitait de la Cour de bien 

vouloir : 

- retenir sa compétence pour connaître de la violation des droits de l’homme 

invoqués par la requérante ; 

- commettre, par décision avant dire droit, un expert national ou international 

pour déterminer les droits et privilèges revenant à ses adhérents (mandants) en 

vertu de l’Accord-cadre signé par l’Etat malien et la Banque mondiale ; 

- Ordonner à l’Etat malien de verser au dossier de la procédure ledit  Accord-

cadre et ordonner des mesures d’instruction ;  

Au fond 

- constater que l’Etat du Mali a violé les droits de l’homme invoqués par 

la requérante, notamment le droit à l’égalité devant la loi tel que garanti 

par l’article 3 de la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples ; 

- ordonner à l’Etat du Mali de faire cesser la violation des droits des 

membres de l’ATVR, notamment en leur faisant bénéficier des 

avantages prévus par l’Accord-cadre signé avec la Banque mondiale ; 

- accorder à chaque membre de l’ATVR la somme de 10 000 000 FCFA 

pour toutes causes de préjudices confondues ; 

- liquider les dépens de la procédure et les mettre à la charge de l’Etat du 

Mali ;  

Par arrêt  N° ECW/CCJ/JUD/14/15  du Mardi, 30 juin  2015, la Cour 

de justice de la CEDEAO décidait comme suit : 

« Par ces motifs, Statuant publiquement, contradictoirement, en matière de 

violation de droits de l’homme, en premier et dernier ressort ; 
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En la forme 

Se déclare compétente pour connaitre de l’affaire ; 

Dit que la demande de procédure accélérée est sans objet ; 

Reçoit et déclare fondée la fin de non-recevoir soulevée par le défendeur, tirée 

du défaut de droit d’agir de la requérante ; 

Déclare en conséquence irrecevable l’action de l’A.T.V.R ; 

Déboute l’Etat malien de sa demande de dommages-intérêts ; 

Condamne la requérante aux dépens ». 

Par sa requête susvisée en date du 12 septembre 2015, l’ATVR sollicite de la 

Cour ce qui suit : 

- dire que la demande de révision est recevable pour avoir été formulée 

dans les termes et délais légaux ; 

- constater de manière non équivoque que les faits présumés nouveaux 

sont réels et qu’ils sont de nature à justifier la révision ainsi que la 

recevabilité de la demande ; 

- en conséquence rétracter l’arrêt déféré susvisé et rouvrir la procédure 

entre les parties ;  

Pour sa part, l’Etat malien sollicite de la Cour de déclarer irrecevable 

l’action de l’ATVR en raison de l’existence de l’arrêt définitif susvisé 

intervenu entre les parties ; 

III- Appréciation de la Cour 

1- Sur la recevabilité de la requête en révision 

Considérant qu’avant toute défense au fond, l’Etat malien excipe de 

l’irrecevabilité de la requête présentée par l’ATVR. Pour soutenir sa demande, 

l’Etat malien fait valoir que la demanderesse fonde sa demande de révision sur 

les dispositions de l’article 25 du Protocole A/P-1/7/91 en date du 06 

juillet 1991 et sur celles des articles 92, 93 et 94 du Règlement de la Cour de 

justice de la CEDEAO et qu’une analyse, même superficielle, de ces textes, 
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permet de savoir que l’ouverture d’une procédure de révision obéit 

essentiellement à deux conditions à savoir ; 

1- La découverte d’un fait inconnu de la Cour et du demandeur ; 

2- Le respect du délai de trois mois à compter de la découverte du fait 

inconnu. 

En l’espèce, selon le défendeur, pour mettre en évidence le fait qui serait 

inconnu de la Cour, l’ATVR se borne à affirmer qu’ « elle n’a pas été partie à 

la transaction du 18 juillet 2007, au travers de l’Union nationale des 

travailleurs du Mali (UNTM) et que l’Etat du Mali n’a pas exécuté toutes les 

dispositions de l’accord-cadre consacrées dans la loi N°91-002/ANRM du 

24/01/1991… ». 

Or, selon l’Etat malien, ces faits avaient été soumis à l’appréciation de la Cour 

de céans dans l’arrêt déféré dans lequel elle a affirmé clairement que « …La 

Cour relève tout d’abord qu’il est acquis aux débats que le Protocole en date 

du 18 juillet 2007, signé dans le cadre de l’exécution de la loi 

N°91/002/ANRM du 29 janvier 1991, instituant un système de départ 

volontaire de la fonction publique est le fruit d’une négociation menée entre le  

 

Gouvernement malien, le Conseil malien du Patronat et l’Union nationale des 

travailleurs du Mali agissant es-qualité de représentante de l’ATVR, dans le 

but de mettre un terme aux revendications de cette dernière… ». 

S’agissant des pièces produites par l’ATVR à l’appui de sa demande, 

notamment la décision N°001/0103/MEPERI du 30 janvier 2007 relative 

à la création d’une commission de négociation d’une aide sociale aux partants 

volontaires à la retraite, les recommandations de la Commission chargée de 

l’examen des doléances de la Coordination des associations victimes du 

Programme d’ajustement structurel, le Protocole d’accord du 18 juillet 2007 

et le document intitulé : « La problématique des associations victimes du 
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programme d’ajustement structurel », l’Etat malien estime qu’elles doivent 

être écartées des débats pour la simple raison qu’elles existent et sont connues 

des membres de l’ATVR avant même l’arrêt déféré et que certaines d’entre 

elles  ( par exemple le protocole d’accord du 18 juillet 2007  et la décision du 

30 janvier 2007) ont été jointes au dossier de la première procédure objet de 

l’arrêt déféré. 

Considérant que l’ATVR objecte par l’entremise de son conseil en faisant 

valoir qu’elle fonde sa requête sur les dispositions de l’article 25 du Protocole 

susvisé en date du 06 juillet 1991 et l’article 92 du Règlement qui 

déterminent les conditions de recevabilité d’une demande en révision d’un 

arrêt de la Cour de céans, ainsi que l’article 10 de la Charte africaine des 

droits de l’homme et des peuples relatif à la liberté de constituer une 

association. 

 

 

Qu’à l’appui de sa demande, l’ATVR produit des pièces ci-devant évoquées 

par le défendeur par lesquels elle tente de démontrer qu’elle n’a jamais été 

partie à la transaction en date du 18 juillet 2007 dont se prévaut ce dernier, ni 

été désintéressée conformément aux engagements de l’Etat malien. Elle estime 

que l’Union nationale des travailleurs du Mali, bien qu’étant une association 

légalement reconnue, n’a eu aucun mandat légal ni conventionnel de sa part 

pour agir en son nom ou pour son compte. 

Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions de l’article 25 du 

Protocole A/P.1/7/91 du 06 juillet 1991 et du Règlement en date du 03 

juin 2002 relatifs à la Cour de justice de la CEDEAO, que la demande en 

révision n’est recevable que dans un délai de trois (3) mois à compter du jour 

où le demandeur a eu connaissance d’un fait nouveau réel qui fonde la révision 
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ainsi que la recevabilité de son action et dont la découverte est de nature à  

influer, de manière décisive, sur la décision déférée. 

En l’espèce, la requérante ne produit aucun élément de preuve ni aucune 

nouvelle pièce de nature à justifier la survenance d’un fait nouveau et réel, au 

sens des textes susvisés, susceptibles d’influer, de manière décisive, sur la 

décision déférée; 

Elle se borne à soutenir qu’elle n’a jamais été partie ni été représentée à la 

transaction en date du 18 juillet 2007, encore moins été désintéressée comme 

le prétend  l’Etat malien, en feignant d’oublier que ces arguments avaient été 

largement discutés à l’occasion de la procédure ayant fait l’objet de l’arrêt 

déféré.  

 

Qu’au surplus, il est acquis d’une part, que certaines des pièces sus référencées 

produites aux débats  dites « Recommandations de la Commission… en date 

du 03 février 2004 » ou « Problématique des associations… sans date », sont 

l’œuvre de la requérante elle-même et connues donc d’elle bien avant l’arrêt 

déféré du 30 juin 2015 et que, d’autre part, les autres pièces susvisées, à savoir 

la décision relative à la création d’une Commission de négociation ainsi que le 

Protocole d’accord du 18 juillet 2007, sont déjà versées et analysées devant la 

Cour de céans à l’occasion de l’examen de la procédure ayant abouti à l’arrêt 

attaqué par la requérante. 

Compte tenu de ce qui précède, la Cour estime qu’il y a lieu de rejeter comme 

irrecevable la requête en révision de l’ATVR contre l’arrêt déféré susvisé. 

 

2- Sur les dépens 

Considérant que l’ATVR doit supporter les dépens en application des 

dispositions de l’article 66 du Règlement de la Cour dès lors qu’elle a 

succombé ; 
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Par ces motifs, 

Statuant en chambre du conseil, contradictoirement, en matière de révision, en 

premier et dernier ressort ; 

En la forme 

Reçoit l’Etat malien en son exception ; 

Dit que l’exception est fondée ; 

Déclare en conséquence irrecevable la requête en révision de l’Association des 

travailleurs partants volontaires à la retraite (ATVR) contre l’arrêt déféré N° 

ECV/CCJ/JUD/14/15 du 30 juin 2015 ; 

Met les dépens à la charge de la requérante. 

 
Ainsi fait, jugé et prononcé en audience publique les jour, mois et an que 
dessus. 
 
 
Ont signé : 
 
Honorable Juge  Jérôme TRAORE   Président 
 
 
Honorable Juge  Yaya  BOIRO   Juge rapporteur 
 
 
Honorable Juge  Alioune  SALL                         Membre 
 
 
 Assistés de Maitre Athanase ATANNON  Greffier  
 


